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      INTRODUCTION 

      Le tome XI des Registres de la Compagnie des pasteurs de Genève
 couvre les années
1610-1613. Au cours des deux premières (1610-1611), les procès-verbaux de la Compagnie reflètent
sur le plan local et international, une situation analogue à celle qui s’était créée au lendemain de
l’Escalade. Le 12 décembre 1602, l’attaque savoyarde avait surpris Genève, mettant en péril
l’indépendance de la ville. Par la promptitude avec laquelle la population avait réagi et s’était
défendue, repoussant les soldats du duc, non seulement un fait d’armes retentissant avait eu lieu
mais un événement vécu et célébré comme une grâce divine. Face au danger, la communauté protestante
de l’Europe avait alors montré envers Genève une solidarité émouvante et efficace, que ce soit par
l’envoi de chefs militaires expérimentés (n’oublions pas l’arrivée de Philippe Mornay des Bauves
fils de Du Plessis-Mornay) ou de multiples dons en argent.

      Voir leur patrie sauvée et bénie par Dieu avait profondément réjoui les Genevois, non sans
susciter en contrepartie leur crainte persistante d’une nouvelle attaque. Depuis lors, la Seigneurie
n’avait cessé d’œuvrer pour fortifier la cité. L’ingénieur français, Adam Du Temps, après un séjour
de plus de deux ans sur place, avait proposé au gouvernement, en 1607, un plan général des
fortifications qui allait être exécuté par étapes.

      

      Subitement, le 8/18 mai 1610, Genève apprenait que son protecteur, le roi de France, avait été
assassiné. Quatre jours plus tôt, le 4/14 mai, le couteau de Ravaillac avait brusquement mis fin à
la vie d’Henri IV. Cette protection venant à manquer, tous les symptômes de la peur des Genevois
allaient réapparaître. Gouvernants et gouvernés vivaient en état d’alerte, d’autant plus que de
multiples avis de mouvements de troupes savoyardes parvenaient de toutes parts, et que les
négociations entre la France et la Savoie, en vue du mariage du prince du Piémont avec Elisabeth de
France, fille d’Henri IV, se poursuivaient. L’assassinat d’Henri IV, ressenti comme une punition de
Dieu pour les péchés des hommes, incita les pasteurs genevois à prêcher au peuple la nécessité d’une
grande pénitence publique. Le Conseil y consentit et un jeûne public fut célébré avec une admirable
dévotion, le 28 mai 1610, en signe de deuil.

      Genève se sentait seule et en danger. Roger Stauffenegger a bien défini l’état d’esprit de ses
habitants en disant que leur « inquiétude existentielle » exaspérait leur « complexe défensif ». Dès la mort du roi, la
Seigneurie fit appel à Odet de La Noue pour avoir son avis sur l’état des fortifications. Au moment
de son départ, en août 1610, ordre avait été donné à tous les Genevois de travailler aux remparts
Dans ce but, un impôt extraordinaire fut perçu, auquel même la Compagnie des pasteurs, généralement
exonérée, s’assujettit de son plein gré.

      La Seigneurie vivait en état d’alerte. Elle préparait la guerre, armait ses galères, accumulait
des réserves de blé. Dès le début de 1611, six cents soldats étaient arrivés de Berne et de Zurich
pour défendre la cité, d’autres étaient venus de France (annexes n° 28 et n° 29). Odet de La Noue
rappelé à Genève, suivait de près les travaux des fortifications. Le 6 février 1611, on célébrait à
Genève un autre jeûne solennel pour invoquer la protection du Seigneur.

      En même temps, le gouvernement déployait une intense activité diplomatique pour obtenir des
secours de la part du monde protestant. Jacob Anjorrant, député de la Seigneurie à la Cour de
France, s’était trouvé sur place au moment de l’assassinat du roi. Il avait aussitôt exprimé les
condoléances de la Seigneurie à la régente et au Dauphin. Marie de Médicis et Louis XIII n’avaient
pas manqué de répondre au Conseil en l’assurant de leur protection. Cependant, dans le rapport
qu’Anjorrant fit à son retour, il signala au Magistrat les multiples tensions qui existaient au sein
de la Cour. Malgré les assurances diplomatiques de la protection française, le « complexe défensif »
des Genevois demeurait vif. Plusieurs députés extraordinaires furent envoyés dans différents pays
pour demander des secours préventifs.

      Le pasteur et professeur Jean Diodati, déjà célèbre pour sa traduction de la Bible en italien,
fut envoyé auprès des Églises de France. Parti au mois de mars 1611, il participa à l’assemblée
politique de Saumur où il rencontra son ami Du Plessis-Mornay ainsi que le duc de Bouillon. Il
revint à Genève six mois plus tard. L’un et l’autre de ces grands seigneurs lui écrivirent et
plusieurs témoignages de cette correspondance sont publiés dans le présent volume. La réputation du
professeur Diodati ne fit que grandir et, dès 1612, l’Église de Nîmes le réclama aux Genevois avec
insistance comme pasteur et professeur, dans l’espoir de le garder définitivement.

      Diodati ne fut pas le seul député extraordinaire envoyé en France : Pierre d’Airebaudouze, sieur
du Cest, conseiller, se rendit dans le même but auprès des Églises réformées du Dauphiné, du
Languedoc et de Provence.

      Le conseiller Jean Sarasin fut envoyé en Allemagne, aux Pays-Bas et en Angleterre.

      La réponse du monde protestant à cet appel de secours mérite d’être soulignée. On retrouve en
effet la même sollicitude et la même générosité qui s’étaient manifestées à la suite de l’Escalade.
L’historien J.-A. Gautier a évalué à plus de 20.000 écus l’argent reçu par la Seigneurie entre 1611
et 1612, sans compter les 18.000 livres envoyées par le roi de France, les 5.000 écus donnés par
l’Electeur de Brandebourg et les dons de plusieurs grands seigneurs français qui se rendirent
personnellement à Genève en signe de fraternité. En leur honneur fut célébrée une Cène au temple de
Saint-Germain, au printemps de 1611. En juin de la même année, au discours des promotions prononcé
par le recteur Théodore Tronchin, on remarquait encore la présence d’Odet de La Noue, de Cyrus de
Béthune et de Rohan-Soubise.

      Les Registres de la
Compagnie
 se font-ils l’écho fidèle de cette générosité internationale envers Genève ? En
partie seulement. Tous les grands événements y sont évoqués : l’assassinat d’Henri IV, l’ambassade
extraordinaire de Jean Diodati, les jeûnes célébrés dans la plus grande ferveur ; en revanche l’aide
apportée par les pays protestants, notamment par les Églises de France, n’est que partiellement
mentionnée : seuls les dons des Églises d’Orange, de Metz et de Bordeaux sont signalés. Le nombre de
lettres de remerciements écrites par la Compagnie à ces Églises est également modeste comparé à
l’imposant recueil des lettres du Conseil pour la seule année 1611. Sans doute peut-on reprocher des
oublis au secrétaire de la Compagnie, Matthieu Scarron, souvent négligent, mais la véritable raison
de cette disparité est à rechercher – nous semble-t-il – dans la volonté du Magistrat d’écarter la
Compagnie des affaires de l’État. Nous en avons une preuve dans l’attitude indignée du Conseil face
à la lettre que les pasteurs adressèrent au synode national de Privas, en 1612 (annexe n° 54). Le
Magistrat reprocha durement à la Compagnie d’avoir dépassé à cette occasion « les bornes » de sa
compétence par son allusion à la politique savoyarde. Une autre preuve nous est fournie par
l’interdiction faite à la Compagnie d’écrire une lettre de condoléances au roi d’Angleterre qui
avait perdu son fils, le prince de Galles.

      

      Le traité signé entre la France et la Savoie, le 9 mai 1611, mit fin aux manœuvres militaires du
duc de Savoie. Genève, rassurée, donna congé à la garnison extraordinaire stationnée en ville. Dès
lors, les Registres
 ne sont plus le reflet d’une situation d’exception, mais reviennent
aux préoccupations courantes.

      

      La mort d’un personnage marquant, survenue le 25 août 1611, à peine effleurée par les
Registres,
 mérite pourtant d’être soulignée. Jacques Lect avait pesé de tout son poids
de magistrat, à la mort de Bèze en 1605, pour imposer à la Compagnie le changement de son mode de
présidence. Comme scolarque, il avait aussi durement condamné les œuvres du pasteur Charles Perrot,
décédé en 1608, et décidé de les confisquer. Le lecteur trouvera mention de l’origine de cette
question dans l’introduction du R.C.P.
 X. A la mort de Lect, d’autres manuscrits du
pasteur Perrot furent trouvés dans sa maison. Le fils du ministre, Denis Perrot, présenta alors de
nouvelles requêtes à la Compagnie et au Conseil dans le but de récupérer les ouvrages de son
père.

      

      Un nouveau secrétaire de la Compagnie, qui succédait à Matthieu Scarron, fut nommé en 1612. Il
s’agissait du pasteur Samuel Perrot, sans liens de famille avec le ministre Perrot mentionné
auparavant.

      

      Pour les années 1612-1613, les Registres
 se font l’écho de la constante sollicitude
de la Compagnie à l’égard des institutions de la cité, telles que l’Académie d’abord, ensuite
l’Hôpital et la Bourse française, institutions charitables dont l’administration laissait à
désirer.

      

      De retour de sa mission en France, Diodati avait fait part à la Compagnie de la grande attention
portée par les pasteurs de ce pays à la formation des proposants à l’Académie de Genève : « ils
n’ont contentement que des ministres instruitz en nostre Université », avait-il rapporté. L’hommage était mérité,
l’Académie faisant l’objet de la plus grande attention de la part de la Compagnie.

      Deux nouveaux professeurs de théologie y étaient entrés : Gaspard Alexius, originaire des
Grisons, y fut nommé à la fin de 1610 ; Bénédict Turrettini en novembre 1612. Théodore Tronchin en
était le nouveau recteur depuis avril 1610.

      Le décès du professeur de philosophie Esaïe Colladon, en juillet 1611, provoqua des remaniements
importants au sein de l’institution. A la demande de la Compagnie, le professeur de théologie,
Alexius, et le professeur de droit, François de Bons, furent priés d’abandonner leur enseignement
respectif afin de prendre en charge les cours de philosophie. Les deux professeurs acceptèrent la
proposition non sans réticences, et moyennant la promesse de reprendre dès que possible leur ancien
enseignement. Les cours de philosophie, obligatoires pour tous les étudiants avant l’admission aux
cours de théologie, comprenaient l’éthique, la logique, la physique et la métaphysique. Ce vaste
programme ne pouvait être mené à bien par un seul professeur, d’où la décision, approuvée par le
Magistrat en mai 1612, de dédoubler la chaire de philosophie. Elle fut partagée entre Alexius et de
Bons. Par ailleurs, le Conseil autorisa le jeune Isaac Fabri, fils du syndic Pierre, âgé de 23 ans,
à donner des cours de droit gratuitement.

      Les étudiants de théologie se donnèrent un règlement qui détaillait l’ordre des différents
exercices académiques et définissait la ligne de comportement à avoir au cours de leurs études. Il
entra officiellement en vigueur en 1612, après le contrôle de la Compagnie, qui y apporta quelques
modifications avant de l’approuver. Ce nouveau règlement n’empêcha pas les plaintes contre les
« débauches » des étudiants, tout particulièrement contre les désordres des pensionnaires allemands,
leitmotiv des Registres.



      Le Collège inquiétait aussi la Compagnie en raison de la faiblesse des écoliers qui étaient
promus trop facilement d’une classe à l’autre. Dès 1613, la décision fut réitérée d’inspecter le
Collège une fois par trimestre en vue d’un meilleur contrôle scolaire.

      Quant à la Bibliothèque, il fut décidé en 1612 de procéder à la création d’un nouveau catalogue
de ses livres. Le manuscrit de ce catalogue a récemment fait l’objet d’une brillante étude de
William A. McComish, à laquelle nous renvoyons le lecteur. La responsabilité de la clé de la
Bibliothèque était confiée au « principal », c’est-à-dire au directeur du Collège. Le pasteur David
Le Boiteux l’avait gardée pendant de longues années et, à sa mort, elle passa au nouveau principal :
Matthieu Scarron, décédé à son tour en 1613. La responsabilité fut alors confiée au recteur Théodore
Tronchin.

      

      Les décès de pasteurs posèrent à la Compagnie de manière aiguë le problème de ses effectifs, déjà
signalé au cours des années précédentes.

      De nouvelles nominations s’imposaient. Samuel Perrot, nommé en ville en décembre 1609, succéda à
Scarron comme secrétaire de la Compagnie et s’acquitta de sa tâche avec soin. Jean Gervais, ministre
à Bossey, fut nommé en ville à la mort de David Le Boiteux. Jean Chabrey le suivit en octobre 1613,
à la place de Scarron. Le même mois, fait inhabituel, Jean Jaquemot décida de son plein gré de se
retirer à Satigny, préférant poursuivre son ministère à la campagne.

      

      Même sans une connaissance approfondie de la composition de la Compagnie, le lecteur s’apercevra,
par les changements mentionnés, que toute une génération de pasteurs,  qui avait fait la réputation de l’Église de Genève après
Calvin et Bèze, disparaissait.

      La génération montante commençait à faire parler d’elle. Ses membres les plus connus s’appelaient
Théodore Tronchin, Jean Diodati et Bénédict Turrettini ; les deux derniers étaient les descendants
de la seconde génération de familles lucquoises réfugiées à Genève pour cause de religion. Comme
Gaspard Alexius cité plus haut, ces professeurs de théologie prêtèrent serment en Conseil pour leur
charge, mais, fait nouveau, la Compagnie exigea d’eux, en décembre 1612, qu’ils prêtassent un
deuxième serment en tant que ministres. Pour quelle raison ce double serment ? Si aucune explication
claire ne nous est fournie par les Registres,
 il est possible d’en déduire la raison
dans les paragraphes intitulés « distribution des charges ».

      En effet, de 1610 à 1613, ces « distributions » sont signalées avec régularité, alors que dans
les années précédentes elles n’apparaissaient pas de manière régulière. En 1610, par exemple, les
Registres
 précisent qu’officiaient à Saint-Pierre les ministres Jaquemot, Prévost, La
Faye, ce dernier âgé et souvent exonéré des prêches, Grenet, chargé des catéchismes, et Diodati,
remplacé par Cusin quand il était en voyage. A Saint-Gervais exerçaient : Goulart et Cusin, ce
dernier en alternance avec Scarron, alors que Théodore Tronchin ne faisait qu’un prêche le dimanche.
Les ministres du temple de la Madeleine étaient David Le Boiteux, Cusin et Scarron en
alternance.

      La situation de 1610 montre clairement la pénurie de pasteurs et leur surcharge, d’où le désir
légitime de la Compagnie de voir tous ses membres, c’est-à-dire non seulement les ministres, mais
aussi les professeurs de théologie exercer pleinement leur tâche pastorale. Souhait d’autant plus
compréhensible si l’on songe que les pasteurs avaient aussi le devoir de visiter les habitants des
différents quartiers de la ville, appelés « dizaines ». Ainsi, quand La Faye demanda à être exonéré
de certaines actions du culte en raison de son âge ; quand Le Boiteux mourut et Jaquemot préféra se
retirer à la campagne ; quand les deux pasteurs genevois appelés par le Conseil – Abraham Du Pan et
Isaac Le Boiteux, prêtés aux Églises de France – n’obtinrent pas l’autorisation de revenir à Genève,
l’obligation faite aux professeurs de théologie de prêter un nouveau serment en tant que ministres
visait à les rendre responsables du fait qu’au delà de leur enseignement ils avaient à accomplir
leurs devoirs pastoraux. Ce souhait demeura souvent un voeu pie, notamment à l’endroit de Jean
Diodati et de Bénédict Turrettini, qui exerçaient également le ministère en l’Église italienne de
Genève.

      

      Le grand nom de la génération précédente, toujours en activité, était le pasteur Simon Goulart,
modérateur de la Compagnie pendant quatre ans, qui demanda à être déchargé de cette fonction à la
fin de 1612. A cette occasion, la Compagnie décida de revenir au système de présidence hebdomadaire
tel qu’il était en vigueur avant la mort de Bèze en 1605.

      Le débat sur la présidence annuelle avait été alors un sujet de discorde grave entre la Compagnie
et le Conseil, dû notamment à la volonté de Jacques Lect comme nous le précisions plus haut, mais en
1613 le retour à la modérature hebdomadaire ne suscita aucune discussion, Lect étant décédé.
L’ancien système fut aussitôt approuvé par le Conseil et remis en vigueur par la Compagnie.

      L’examen de la situation des
pasteurs de la ville nous amène à décrire en parallèle celle des ministres de la campagne.

      L’octroi définitif du pasteur Osée André à l’Église de La Mure avait laissé vacante la paroisse
de Cartigny au début de l’année 1610. La Compagnie avait aussitôt désigné pour lui succéder Simon
Garnier, alors ministre de l’Hôpital et suppléant dans la paroisse de Chêne. Le Magistrat
désapprouva cette nomination. Il fut d’avis de rappeler de France Abraham Du Pan, genevois de
naissance, alors ministre de la Classe de Gex. Le congé ne lui ayant pas été accordé par le synode
de la province de Bourgogne, et les paroissiens de Cartigny se plaignant d’être toujours sans
pasteur, le Conseil finit par accepter, au bout d’un an, la nomination de Simon Garnier.

      Daniel Chabrey fut nommé dans la paroisse de Bossey en juillet 1612. Il succédait à Jean Gervais,
appelé à exercer le ministère en ville.

      Des proposants ou des ministres se succédaient dans la paroisse de Chêne : Daniel Tronchin,
proposant, fut remplacé par Jacques Trembley, ministre de l’Hôpital ; Gabriel Butini fut suivi par
David Piaget, autre genevois, auparavant ministre dans le bailliage de Gex.

      

      Les protestants de ce territoire furent ébranlés au cours de cette période par le zèle conquérant
de François de Sales, évêque in partibus
 de Genève (Annecy). Dès juillet 1612, deux
commissaires royaux étaient à Gex pour faire appliquer l’édit de Nantes. La restitution des biens
des paroisses protestantes au clergé catholique n’alla pas sans contestations. Les Genevois en
ressentirent les effets dans la paroisse de Genthod-Moëns. Ce dernier village, enclavé dans le
territoire du bailliage, appartenait à la paroisse de Genthod, sur laquelle la Seigneurie avait
plein droit de souveraineté. Une mise au point par correspondance de la part du Conseil, jointe à la
pression exercée par Jacob Anjorrant sur les membres de la Cour de France afin que les droits de
Genève fussent respectés, évitèrent l’aggravation de ces problèmes.

      

      Malgré la pénurie de pasteurs, les Églises de France ne cessaient de s’adresser à la Compagnie
pour réquerir l’envoi de nouveaux ministres. Leurs demandes prouvaient bien que seuls les proposants
de l’Académie leur inspiraient confiance. Au cours des quatre années présentées dans ce volume, les
Églises de Dijon, de Grenoble, de Châtellerault, de Figeac, de Maringues, de Bourg-en-Bresse, de
Nîmes, de Rouen et de Privas, soit au total neuf Églises du royaume, demandèrent un ministre à
l’Église de Genève, sans compter la requête de trois pasteurs de la part des Églises du bailliage de
Gex. La Compagnie n’avait guère la possibilité de satisfaire ces demandes. Le lecteur ne sera pas
étonné d’apprendre que seule l’Église de Figeac obtint un ministre en la personne de Pierre Babat.
En 1614 enfin, deux proposants, consacrés pasteurs à cette occasion, furent désignés pour les
Églises de Maringues et de Privas. Quant à l’Église de Nîmes, qui demandait Diodati depuis 1612 et
avait député à Genève des grandes personnalités pour appuyer sa requête, elle finit par obtenir le
prêt du professeur pour six mois, en 1614.

      

      Avant d’aborder l’examen des autres institutions dont s’occupa la Compagnie, une nouveauté
formelle contenue dans ce tome mérite d’être signalée. Il s’agit de l’inscription dans les
Registres
 des comptes de la Compagnie de l’année 1610, comptes qui nous révèlent quelques prêts consentis aux
ministres. Malheureusement, les comptes des années suivantes ne sont plus enregistrés ; ils furent
probablement inscrits dans un autre recueil, aujourd’hui perdu.

      

      Quant aux principaux problèmes qui ont inquiété la Compagnie au cours de ces années, mentionnons
tout d’abord l’absence des jeunes au culte, notamment le dimanche, lorsque les places publiques se
remplissaient d’enfants et d’apprentis qui s’y promenaient sans gêne au lieu d’être au temple.

      Ensuite la dénonciation du luxe, qui ne faisait que s’accroître et qu’il aurait fallu corriger
sérieusement ; le Conseil en guise de réponse se limita à ordonner la publication des ordonnances de
police, parues pour la première fois en 1609.

      Troisièmement le fonctionnement de la justice, contre laquelle les plaintes se multipliaient.
C’était un scandale que de voir se promener en toute impunité des personnes qui avaient été
bannies ; scandale encore que les duellistes ne fussent pas punis plus sévèrement. La Compagnie
souhaitait qu’à leur condamnation à mort s’ajoute la peine de la privation de sépulture, signe
d’infamie.

      Enfin le taux d’intérêt de l’argent, qui atteignait 8 % alors qu’il avait été fixé à 6 et 2/3 en
1557, était jugé inique parce que trop élevé. Pour sa part, la Compagnie entendait s’atteler à un
contrôle strict des institutions charitables, qui étaient également des institutions de prêt.

      

      L’examen des comptes de la Bourse française avait amené la Compagnie à constater que son
trésorier, Jean Boucher, s’était personnellement octroyé depuis des années 2 % d’intérêts sur les
sommes globales administrées. Ce pourcentage, trop élevé, fut alors baissé officiellement à 1 et
1/3 %. Jean Boucher, très âgé, finit par demander son congé et fut remplacé par Samuel Le Maire. La
Bourse venait en aide aux Français réfugiés à Genève pour cause de religion, mais elle se plaignait
de ne plus avoir les moyens de secourir tous ceux qui s’adressaient à elle, car les « faux »
réfugiés, c’est-à-dire les réfugiés économiques, étaient trop nombreux. Cette affirmation retient
d’autant plus notre attention qu’elle nous ramène à des considérations bien actuelles. Face à ces
difficultés, la Bourse française négocia de nouveaux accords avec l’Hôpital général de Genève, afin
de mieux satisfaire la demande d’assistance.

      

      Dès la fin de 1612, la Compagnie avait réclamé une gestion plus rigoureuse de l’Hôpital. Les
plaintes et les désordres n’avaient pas manqué, c’est ainsi que le ministre Pierre Babat giflait
personnel et enfants pensionnaires pour se faire respecter. Mais c’était surtout la situation
financière de l’institution qui donnait des inquiétudes. L’un des directeurs s’était empressé de
demander à la Compagnie l’autorisation de faire des nouvelles collectes pour les pauvres compte tenu
de l’exiguité du capital de l’institution. La priorité allait donc à un contrôle strict du
budget.

      Pour répondre à cette préoccupation, le gouvernement avait nommé une commission. Il avait
également prié la Compagnie de lui présenter sur ce sujet un rapport écrit.

      Le 1er
 février 1613, la Compagnie présenta au Conseil son rapport, qu’elle
appela « règlement de l’Hôpital » (annexe n° 66). Il s’agissait en fait de constatations et de
suggestions exprimées en 17 points. Priorité devait être donnée à une gestion indépendante de l’Hôpital : l’argent des pauvres ne
devait plus finir dans les caisses de la Chambre des Comptes, c’est-à-dire de l’État, mais devait
être attribué exclusivement à soulager les nécessiteux. Deuxièmement, les débiteurs de l’Hôpital
devaient être obligés de payer leurs dettes, même lorsqu’il s’agissait de personnes de « première
qualité » ! Troisièmement, le nombre des directeurs de l’Hôpital devait être augmenté afin
d’accroître l’efficacité de l’institution. La Compagnie souhaitait aussi qu’un ministre de l’Église
assiste à toutes les réunions des directeurs.

      Le Conseil n’hésita pas à approuver ces deux derniers points : qu’un pasteur assiste aux réunions
des directeurs et que le nombre de ceux-ci soit accru.

      Le ministre désigné pour assister aux assemblées de l’Hôpital était en charge pendant trois mois,
ou plus précisément d’une Cène à l’autre ; ensuite la Compagnie désignait son successeur. Quant aux
directeurs, leur nombre passa de quatre à huit.

      Apparemment, la volonté d’arriver à une gestion plus rigoureuse de l’Hôpital animait le Conseil
autant que la Compagnie ; en revanche, le Magistrat n’entendait pas renoncer à son droit de regard
sur l’administration de l’argent des pauvres. Cet aspect de la question demeura donc inchangé, le
gouvernement se limitant à nommer une nouvelle commission chargée de procéder à l’inventaire des
biens de l’Hôpital avec la collaboration des pasteurs.

      Les deux institutions charitables, Hôpital et Bourse française, réglèrent entre elles la
répartition des secours à la population d’après le principe que la femme suivrait la condition du
mari. Dès lors, les Genevoises allaient s’adresser à la Bourse française si elles avaient épousé un
Français, et les Françaises à l’Hôpital général si leur mari était ressortissant de la cité.

      Une précision intéressante nous est fournie par les registres de la direction de l’Hôpital au
sujet des « démoniaques ». Les médecins de l’institution furent chargés, en 1610, de dénombrer ces
malades tant ils paraissaient nombreux. Il s’agissait de personnes soumises aux maléfices des
sorciers, qui, dans les cas bénins, se voyaient interdire la sainte Cène.

      L’autre grand mal demeurait la peste. Elle avait éclaté à Zurich en 1611, fait des ravages en
Savoie en 1612. En 1613, elle terrorisait la ville de Berne et le Pays de Vaud. Genève n’y échappa
pas l’année suivante.

      

      Signalons, en dernier lieu, l’attention portée par les Registres
 à l’évolution de la
grande dispute théologique qui opposait alors en France le pasteur Du Moulin au professeur Tilenus.
Le duc de Bouillon avait demandé à la Compagnie de donner son avis sur ce débat. La correspondance
ecclésiastique, abondante sur la question, en donne d’amples aperçus, dont l’analyse est présentée
ci-après.

      *
* *

      Le nombre des annexes du présent volume est moins élevé que celui des volumes précédents :
quatre-vingt-neuf pièces, dont quatre-vingt-deux tirées de la « correspondance ecclésiastique » conservée à la Bibliothèque
publique et universitaire de Genève. Cette récolte relativement maigre nous permet de présenter les
documents originaux dans leur intégralité lorsque nos contrôles nous ont amenés à les considérer
inédits, contrairement à la pratique suivie dans les derniers volumes des Registres
, de
les donner éventuellement en résumé.

      Signalons pour l’année 1610 l’échange épistolaire concernant le retour à Genève d’Abraham Du Pan,
alors pasteur de la Classe de Gex. L’Église de Genève et les Églises de France n’étaient pas près de
trouver un accommodement pour régler automatiquement le cas des pasteurs prêtés à terme.

      Une autre affaire curieuse est représentée par une sorte d’imprimatur
 qu’un pasteur
des terres de Zurich demanda à la Compagnie pour la « somme » des hérésies du temps en trois
volumes, qu’il affirmait avoir composée « pour la défense de la religion orthodoxe ». Il pensait
vaincre la réticence de la Classe de Zurich, qui essayait de le décourager, en exhibant un jugement
des théologiens de Genève favorable à son traité. Il semble que, malgré son obstination,
l’« hérésiologue » Hartmann Sprüngli ait fini par comprendre que son travail était indésirable.

      La correspondance de 1611 est consacrée essentiellement à des lettres concernant la mobilisation
des Églises de France en faveur de Genève, menacée une fois de plus par l’expansionnisme savoyard.
Comme nous l’avons dit plus haut, le dossier est très révélateur de la vénération qui entourait, au
début du XVIIe
 siècle, l’image presque mythique de Genève, phare de la réforme
française. Une lettre de Jean Diodati, le célèbre théologien genevois d’origine
italienne, analysant à l’intention de Philippe Du Plessis-Mornay les dispositions belliqueuses de
Charles-Emmanuel, mérite une mention spéciale.

      Les annexes du présent volume présentent une caractéristique très appréciable : à partir de 1612,
elles montrent une remarquable unité. La majorité d’entre elles concerne un débat théologique qui
préoccupa gravement à l’époque les Réformés d’Europe. Elles marquent en outre le retour actif, bien
qu’involontaire, des Genevois à
la controverse théologique. On se souvient qu’ils s’en étaient tenus à l’écart depuis l’affaire
Piscator du temps du synode de Gap (1603).

      Dix ans plus tard, le débat entre le théologien du duc de Bouillon, Daniel Tilenus, et le pasteur
de Paris, Pierre Du Moulin, n’était pas sans relation – comme on va le voir avec les thèses de
Piscator qui avaient occupé les synodes nationaux de France durant la première décennie du XVIIe
 siècles. Les
personnalités concernées en étaient apparemment  persuadées : ainsi Tilenus dans sa lettre du 5/15 juillet
1612 à la Compagnie. N’avait-il
pas demandé du matériel à Piscator lui-même pour montrer, lors de la conférence de Paris en avril
1612, qu’ils n’étaient pas les seuls à avoir adopté les positions sur la justification qu’on lui
reprochait ? Et qui plus est, la réfutation des thèses controversées entreprise
par le synode de Privas reçut le titre de Refutation de la doctrine de Piscator

.

      Le désaccord théologique s’était cependant déplacé de la justification de l’homme due
uniquement
 à la passion de Jésus-Christ, comme le soutenait Piscator, à un point de
christologie, à savoir que du fait de sa nature humaine Jésus-Christ était obligé, comme tout homme,
de ne pas pécher, et que de ce fait il observait la loi, non en tant que Médiateur, pour
notre
 salut, mais pour lui-même.
 Cette thèse n’était en fait qu’un élément
que la doctrine de Piscator présupposait. Elle gênait Du Moulin et les Églises de France, car elle
leur paraissait abaisser la dignité de Jésus-Christ et tendre vers l’hérésie nestorienne. Pour
reprendre les propres mots de Du Moulin, « Sous ombre de la question de justification, on fait
couler sourdement le nestorianisme, faisant deux Jesus Christ dont l’un est souverain docteur,
l’autre est docteur inferieur, un qui est roy souverain et maistre de la Loy, l’autre qui est roy,
mais non souverain, et sujet à la Loy... ».

      Les protagonistes du débat avaient donc changé. D’un côté, nous trouvons le célèbre Du Moulin
(1568-1658), qui marqua le protestantisme français durant la première moitié du XVIIe
 siècle. L’un de ses biographes le présente ainsi : « homme de fer... autoritaire, et mêlant
facilement sa personne aux intérêts dogmatiques... Il est calviniste strict, et la prédestination
absolue est à la base de sa dogmatique ».
De l’autre côté, Daniel Tilenus (1563-1633), un « grand théologien » trop souvent méconnu, soutenu avec fermeté
par le duc de Bouillon. Ce
dernier « prétendait se mêler de diriger les protestants français en matière théologique comme...
dans les questions politiques ».

      Comme l’écrivait le biographe de Du Moulin, « nous aimerions être mieux informés ... sur les
relations de Du Moulin avec les Genevois. Alors que nous sommes amplement renseignés sur ses liens
avec l’Église d’Angleterre, nous ne savons presque rien de ses rapports avec ce que l’on a appelé
« la Rome protestante » ». Les archives de la Compagnie des pasteurs nous permettent aujourd’hui de verser
au dossier des pièces importantes, qui jettent un jour nouveau sur l’histoire de la querelle entre
Du Moulin et Tilenus, sur les raisons des deux théologiens, sur leur argumentation, et surtout sur
le rôle joué par les Genevois dans leur réconciliation, sanctionnée par l’accord réalisé à Saumur en
octobre 1614. D’une part des pièces concernant directement la Compagnie :
les annexes nos
 50-64, 67, 72. D’autre part six pièces du plus haut intérêt pour
l’origine et le déroulement du débat, que nous publions en appendice. On remarquera notamment
l’appendice n° 5 (Enucleatio dogmatis Danielis Tileni...
), l’un des deux traités
théologiques produits pour le débat.

      Daniel Tilenus avait adopté les idées de Piscator en fait de justification. L’essentiel en était
que seulement l’obedientia passiva,
 c’est-à-dire la passion et la mort de Jésus-Christ,
réalise la justification de l’homme, indépendamment de son obedientia activa,

c’est-à-dire de la conformité de tous ses actes avec la loi. Cette seconde obedientia,

Jésus-Christ la doit à Dieu comme tout homme, puisqu’il a assumé, avec la nature humaine, les
obligations propres à cette dernière. En effet, disait Piscator, et à sa suite Tilenus, Pareus, et
d’autres, pourquoi
aurait-il souffert sur la croix, si la justice de ses œuvres avait pu suffire au rachat de
l’humanité ? Si Jésus-Christ
donc avait observé la Loi, cela
avait été en tant qu’homme, pour lui-même. Cette thèse paraissait
inacceptable à Du Moulin, et aux députés du synode de Privas. La querelle s’insérait dans le travail
d’approfondissement de la théologie du salut exposée par Calvin et par les réformateurs de la
première génération. Calvin soutenait d’une part que Jésus-Christ n’avait besoin de rien mériter
pour soi, d’autre part que c’est son sang qui est répandu pour la rémission des péchés « de
plusieurs ». Il ouvrait apparemment la
voie autant aux positions de Du Moulin qu’à celles de Tilenus, avec cette différence que chez lui
elles n’avaient rien d’incompatible.

      Ce n’est que plus tard que d’autres subtilités furent introduites dans la doctrine réformée de la
justification. Bèze le premier y distingua nettement trois ou même quatre parties. La tripartition
était la suivante : 1. la passion et la mort de Jésus-Christ ; 2. l’accomplissement de la Loi par
Jésus-Christ ; 3. notre foi. Ursinus et Olevianus avaient en revanche mis l’accent sur la passion et
la mort de Jésus-Christ.

      Il n’est peut-être pas inutile de rappeler ce que Du Plessis ne cessait de répéter dans ses
lettres : « Nous sommes en un temps qui a plus besoin de solidité que de subtilité, de conscience
que de science, et où la sobriété ne fut jamais si requise ».

      Mais ces sages conseils ne furent pas écoutés. Le synode national des Églises de France tenu à
Privas en mai 1612 n’hésita pas à rédiger une Refutation de la doctrine de
Piscator

 très fouillée en quatorze articles, où à la place de Piscator il faut lire
Tilenus.

Avec véhémence, les députés du
synode réaffirmaient la thèse que « Jesus Christ est mort, non parce qu’il est homme, mais parce
qu’il est Mediateur, portant nos pechés », et que pour la même raison « il s’est assujeti à la Loi »
et il l’a accomplie à notre place. A l’art. V, ils faisaient
remarquer que le passage de Mat. 20 « il est venu pour servir, et pour se donner en rançon
pour plusieurs »
 était « renversé » par qui voulait que Jésus-Christ ait « servi parce qu’il
était venu ». En somme, pour les rédacteurs des actes du synode, la divinité « communique... à
l’humanité » de Jésus-Christ « toute puissance... au ciel et sur la terre ».

      Or « Jesus Christ, même en tant qu’il est homme, est roi de l’Eglise, toute puissance lui est
donnée au Ciel et sur la Terre »,
il est « maitre de la Loi..., maitre du sabat ». « Celui qui est par dessus la Loi, n’est point sujet à la Loi pour soi-même ». Jean 5 et le Symbole des apôtres
montrent – selon les députés – que c’est « en tant qu’homme » que Jésus-Christ « [juge] les
pechés..., les vivans et les morts ». « Mais cela n’empêche point que la divinité ne communique
cette puissance à l’humanité ».

      Un autre aspect de la doctrine défendue par Tilenus est
condamné par le synode aux art. X-XII. Il s’agit de la « sujetion eternelle [de Jésus-Christ]... à
la Loi ». La divinité de Jésus-Christ – toujours selon les rédacteurs des Actes du synode –
deviendrait de ce fait esclave, « car il est impossible qu’une personne soit libre pendant que l’une
de ses natures est sujette » ; c’est le contraire qui se produit, à savoir que la divinité de
Jésus-Christ, à laquelle sa nature humaine est sujette, libère celle-ci de la
sujétion à la loi, d’autant plus que la Loi est inutile pour Jésus-Christ, « celui qui ne peut pas
vouloir pecher ».

      La gravité de la discorde était soulignée en appliquant à l’adversaire les définitions classiques
de l’hérésie antique, avec quelque ménagement il est vrai : « ils [les Piscatoriens] font en Jesus
Christ deux rois, qui est aprocher du nestorianisme » (art. XIII). Le nestorianisme séparait les
personnes humaine et divine dans Jésus-Christ incarné, contrairement à la doctrine orthodoxe. Selon
les députés, la royauté et la souveraineté sur la loi se communiquent à la nature humaine de Jésus-Christ,
contrairement à ce que soutenait Piscator. On verra du reste que Tilenus accusait Du Moulin de
tomber dans l’hérésie opposée, celle d’Eutychès.

      Souverain Roi en tant que Dieu, Jésus-Christ serait roi inférieur et sujet à la Loi selon sa
nature humaine. Or – selon le document du synode – la royauté est une charge qui peut...
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    					Le vendredi suivant, 11e juin [1613]

					


    						
    					Du 18e juin [1613]

					


    						
    					Du vendredi 25e juin [1613]

					


    						
    					Du vendredi 1er juillet 1613

					


    						
    					Du vendredi 9e juillet [1613]

					


    						
    					Du vendredi 16e juillet [1613]

					


    						
    					Du vendredi 23e juillet [1613]

					


    						
    					Du vendredi 28 juillet [1613]

					


    						
    					Du vendredi 6e aoust [1613]

					


    						
    					Du vendredi 13e aoust [1613]

					


    						
    					Du vendredi 20 aoust [1613]

					


    						
    					Du vendredi 27 aoust [1613]

					


    						
    					Du vendredi 3e septembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 10e septembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 17e septembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 24 septembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 1er octobre 1613

					


    						
    					Du vendredi 8e octobre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 15e octobre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 22e octobre 1613

					


    						
    					Du vendredi 29e octobre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 5e novembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 10e novembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 3e decembre 1613

					


    						
    					Du vendredi 10e decembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 17 decembre [1613]

					


    						
    					Du vendredi 31e decembre [1613]
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    					1. DANIEL COLLADON A LA COMPAGNIE

					


    						
    					2. LE CONSISTOIRE DE DIJON A LA COMPAGNIE

					


    						
    					3. LE CONSISTOIRE DE LA MURE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					4. OSÉE ANDRÉ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					5. JEAN VULSON DE LA COLOMBIERE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					6. LE CONSISTOIRE DE LA MURE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					7. DAVID DU PIOTAY, AU NOM DES PASTEURS DU BAILLIAGE DE GEX, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					8. LE SYNODE PROVINCIAL DE BOURGOGNE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					9. PIERRE HÉLIOT A LA COMPAGNIE

					


    						
    					10. LE SYNODE PROVINCIAL DE BOURGOGNE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					11. SIMON GOULART, AU NOM DE LA COMPAGNIE, [AU COLLOQUE DE GEX]

					


    						
    					12. DAVID DU PIOTAY A LA COMPAGNIE

					


    						
    					13. LA COMPAGNIE AU COLLOQUE DE LYON

					


    						
    					14. "EXTRAICT DE LA SENTENCE DONNEE PAR LES DEPUTEZ DU SYNODE D’AMBRUN SUR LE CONGÉ DES PASTEURS DE L’EGLISE DE GRENOBLE"

					


    						
    					15. "EXTRAICT DES ACTES DU SYNODE DE LA PROVINCE DU DAUPHINÉ CONVOQUÉ A AMBRUM LE 17 JUIN 1610"

					


    						
    					16. LE SYNODE DU DAUPHINÉ RÉUNI A EMBRUN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					17. LE CONSISTOIRE DE DIEPPE AU CONSISTOIRE DE GENEVE

					


    						
    					18. HARTMANN SPRÜNGLI, PASTEUR DE L’ÉGLISE DE ZURICH, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					19. L’ÉGLISE DE METZ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					20. LE CONSISTOIRE DE DIE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					21. LE CONSISTOIRE DE METZ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					22. "COPIE D’UN LEGAT FAIT PAR D[AME] ANTOINE[TTE] BRUETTE, POUR L’ENTRETENEMENT DE QUELQUE PAUVRE ESCOLIER"
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    					22bis. ATTESTATION EN FAVEUR DU PROFESSEUR FRANCOIS DE BONS

					


    						
    					23. HARTMANN SPRÜNGLI A LA COMPAGNIE

					


    						
    					23bis. JEAN DIODATI A PHILIPPE DU PLESSIS-MORNAY

					


    						
    					24. L’ÉGLISE DE GRENOBLE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					25. LA COMPAGNIE A L’ÉGLISE DE GRENOBLE

					


    						
    					26. LA COMPAGNIE A PHILIPPE DU PLESSIS-MORNAY

					


    						
    					27. LA COMPAGNIE A MESSIEURS DE VILLARNOUL ET DE LA MIRANDE

					


    						
    					28. L’ÉGLISE DE MONTPELLIER A LA COMPAGNIE

					


    						
    					29. LE CONSISTOIRE DE LUNEL A LA COMPAGNIE

					


    						
    					30. JEAN GIGORD A SIMON GOULART

					


    						
    					31. LA COMPAGNIE AU SYNODE PROVINCIAL DU DAUPHINÉ

					


    						
    					32. LA COMPAGNIE [AU SYNODE PROVINCIAL DE BOURGOGNE]

					


    						
    					33. JEAN DIODATI A LA COMPAGNIE

					


    						
    					34. LE SYNODE PROVINCIAL DU BAS-LANGUEDOC A LA COMPAGNIE

					


    						
    					35. LE SYNODE PROVINCIAL DU VIVARAIS A LA COMPAGNIE

					


    						
    					36. L’ÉGLISE DE METZ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					37. L’ÉGLISE D’ORANGE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					38. LA COMPAGNIE AUX DÉPUTÉS DES ÉGLISES DE FRANCE RÉUNIS EN ASSEMBLÉE A CHATELLERAULT

					


    						
    					39. LA COMPAGNIE AU SYNODE PROVINCIAL DU DAUPHINÉ

					


    						
    					40. L’ÉGLISE DE NIMES A LA COMPAGNIE

					


    						
    					41a. L’ÉGLISE DE BORDEAUX A LA COMPAGNIE

					


    						
    					41b. L’ÉGLISE DE BORDEAUX A LA COMPAGNIE

					


    						
    					42. OSÉE ANDRÉ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					43. JEAN DIODATI A LA COMPAGNIE

					


    						
    					44. L’ÉGLISE DE CHATELLERAULT A LA COMPAGNIE

					


    						
    					45. LE SYNODE PROVINCIAL DU BAS-LANGUEDOC A LA COMPAGNIE

					


    						
    					46. L’ÉGLISE DE ZURICH A LA COMPAGNIE

					


    						
    					47. L’ÉGLISE DE GRENOBLE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					48. « COPIE DE LA RESPONSE FAITE PAR LA COMPAGNIE AUX FRERES DE GRENOBLE... »
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    					48bis. JEAN RULAND AUX SCOLARQUES

					


    						
    					49. LES PASTEURS DES ÉGLISES DU BAILLIAGE DE GEX A LA COMPAGNIE

					


    						
    					49bis. AIMÉ DE CHATEAUNEUF, JEAN SARASIN ET THÉODORE TRONCHIN, SCOLARQUES, A JEAN RULAND

					


    						
    					49ter. JEAN GOVEAN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					50. LE DUC DE BOUILLON A LA COMPAGNIE

					


    						
    					51. PIERRE DU MOULIN A SIMON GOULART

					


    						
    					52. JACOB ANJORRANT A SIMON GOULART

					


    						
    					53. PIERRE DU MOULIN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					54. LA COMPAGNIE AU SYNODE NATIONAL DE PRIVAS

					


    						
    					55. GASPARD LAURENT A L’ÉGLISE DE BERNE

					


    						
    					56. LA COMPAGNIE AU DUC DE BOUILLON

					


    						
    					57. DANIEL TILENUS A LA COMPAGNIE

					


    						
    					58. LE DUC DE BOUILLON A LA COMPAGNIE

					


    						
    					59. ANTOINE DE LA FAYE, JEAN DIODATI ET PIERRE PRÉVOST, AU NOM DE LA COMPAGNIE, AU DUC DE BOUILLON

					


    						
    					60. LA COMPAGNIE A DANIEL TILENUS

					


    						
    					61. LE DUC DE BOUILLON A LA COMPAGNIE

					


    						
    					62. DANIEL TILENUS A LA COMPAGNIE

					


    						
    					63. LA COMPAGNIE A PIERRE DU MOULIN

					


    						
    					64. PIERRE DU MOULIN A LA COMPAGNIE
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    					65. MAURICE DE HESSE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					66. REQUETE DE LA COMPAGNIE AU CONSEIL POUR LA RESTAURATION DE L’HOPITAL

					


    						
    					67. PIERRE DU MOULIN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					68. L’ÉGLISE DE NIMES A LA COMPAGNIE

					


    						
    					69. LA COMPAGNIE A L’ÉGLISE DE NIMES

					


    						
    					70. L’ÉGLISE DE METZ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					71. OSÉE ANDRÉ A LA COMPAGNIE

					


    						
    					72. PIERRE PRÉVOST A JACOB ANJORRANT

					


    						
    					73. L’ÉGLISE DE NIMES A LA COMPAGNIE

					


    						
    					74. LA COMPAGNIE A L’ÉGLISE DE NIMES

					


    						
    					75. LA COMPAGNIE A L’ÉGLISE DE METZ
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    					78. L’ÉGLISE DE NIMES A LA COMPAGNIE

					


    						
    					79. L’ÉGLISE DE ROUEN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					80. LA COMPAGNIE A L’ÉGLISE DE NIMES

					


    						
    					81. L’ÉGLISE DE ROUEN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					82. LA COMPAGNIE A L’ÉGLISE DE ROUEN

					


    						
    					83. L’ÉGLISE DE ROUEN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					84. GASPARD LAURENT A DAVID PAREUS
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    					1. ORDONNANCE DU DUC DE BOUILLON POUR LES ÉGLISES DE SES TERRES

					


    						
    					2. « COPPIE DE L’ESCRIT BAILLÉ AU SYNODE DE L’ISLE DE FRANCE PAR MONSEIGNEUR LE DUC DE BOUILLON, AVEC LE SOMMAIRE DE LA DOCTRINE ENSEIGNEE ES EGLISES ET ACADEMIE DE SES SOUVERAINETÉS ».

					


    						
    					3. « ACTE DE CE QUI A ESTÉ CONVENU ENTRE LES PASTEURS ET PRO FESSEURS DES EGLISES ET ACADEMIE DES SOUVERAINETÉS DE SEDAN ET RAUCOUR, ET LES PASTEURS DEPPUTÉS DU SYNODE PROVINCIAL TENU A SAINT MAURICE PRES PARIS, LE 13 AVRIL 1612 »
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